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PARTIE I 

EXPOSE DES FAITS 

1. La Procureure generale du Quebec s'en remet a l'expose des faits de la Cour d'appel de 

l' Alberta dans la presente affaire. 
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PARTIE II 

POSITION A L'EGARD DE LA QUESTION EN LITIGE 

2. Dans la presente affaire, la Cour est appelee a repondre a la question constitutionneUe 

suivante: 

1. L'article 43 de la loi intitulee Energy Resources Conservation 
Act, R.S.A. 2000, c. E-lO, est-il inapplicable ou inoperant du point de 
vue constitutionnel en ce qu'il fait obstacle a la presentation d'une action 
contre I' organisme de reglementation pour violation de I' al. 2b) de la 
Charte canadienne des droits et libertes, ainsi qu'a la presentation d'une 
demande de reparation fondee sur Ie par. 24 (1) de la Charte canadienne 
des droits et libertes ? 

3. Plus generalement, la question est donc de savoir dans queUe mesure - au regard du 

paragraphe 24 (1) de la Charte - une immunite de poursuite prevue par Ie legislateur peut 

etre invoquee a l'encontre d'une demande de dommages-interets reclames a titre de 

reparation, pour la violation d'un droit ou d'une liberte proteges par la Charte canadienne 

des droits et libertes (ci-apres la « Charte »). 

4. La Procureure generale est d'avis que Ie droit a une reparation confere par Ie paragraphe 

24 (1) de la Charte ne supplante pas Ie regime general de responsabilite civile, y compris 

les regles particulieres applicables a l'Etat. 

5. EUe estime en outre que l'application des differentes regles encadrant l'exercice des 

recours entrepris pour reclamer des dommages-interets de l'Etat - teUes les immunites de 

poursuite - est compatible avec Ie paragraphe 24 (1), en raison des considerations 

d'interet public qui sous-tendent ces immunites. 

6. La notion de reparation « convenable et juste eu egard aux circonstances », du paragraphe 

24 (1) de la Charte, s'oppose a une interpretation selon laqueUe il viserait a rendre 

inapplicables les immunites de poursuite a l'egard des recours en dommages-interets 

fondes sur une violation de la Charte. 
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7. D'importantes considerations d'interet public sous-jacentes aux immunites de poursuite, 

peuvent faire contrepoids aux considerations fonctionnelles qui pourraient justifier 

l'attribution d'une reparation so us forme de dommages-interets. 

8. Ces immunites de poursuite, dont notamment celles qui sont conferees par Ie legislateur, 

visent it s'assurer, dans l'interet public, que les differents fonctions et pouvoirs confies it 

l'Etat et it ses agents par Ie legislateur, seront exerces it l'abri des craintes de poursuites 

en dommages-interets susceptibles de compromettre une application impartiale de la loi. 

9. Ces immunites se fondent sur des considerations de « bon gouvemement » visant it mieux 

assurer la primaute du droit. 

10. Les considerations de «bon gouvemement », sous-jacentes aux immunites, font partie 

des elements faisant contrepoids aux fonctions interreliees d'indemnisation, de dissuasion 

et de defense, propres au droit it une reparation protege par Ie paragraphe 24 (1) de la 

Charte. 

11. Les dispositions du paragraphe 24 (1) de la Charte n'ont pas pour objet de rendre 

inapplicables ou inoperantes, les dispositions d'une loi qui, de maniere generale, 

empechent ou restreignent les recours en dommages-interets contre I'Etat ou ses agents. 

Une telle application du paragraphe 24 (1) serait contraire aux dispositions memes de la 

Charte et it leur interpretation. Selon la Procureure generale, les dispositions du 

paragraphe 24 (1) doivent - comme c'est Ie cas dans toutes les situations OU une me sure 

legislative est susceptible d'entrer en conflit avec une disposition de la Charte - etre 

appliquees en faisant preuve de retenue it l' egard des mesures adoptees par Ie legislateur. 

12. La Procureure generale du Quebec invite donc la Cour it repondre it la question 

constitutionnelle it la lumiere des differents arguments qu' elle fait valoir au soutien de la 

position qu'elle adopte, it l'egard de la question de l'applicabilite des immunites, dans Ie 

cadre de recours en dommages-interets reciames it titre de reparation en vertu du 

paragraphe 24 (1) de la Charte. 
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PARTIE III 

EXPOSE DES ARGUMENTS 

1. LES IMMUNITES DE POURSUITE A L'EGARD DES RECOURS EN 

DOMMAGES-INTERETS ENTREPRIS CONTRE L'ETAT, SE FONDENT SUR 

DES CONSIDERATIONS D'INTERET PUBLIC 

13. Dans les provinces de common law, comme au Quebec, des immunites d'origine 

legislative ou issues des principes generaux de droit public peuvent venir restreindre la 

responsabilite civile des autorites publiques. 

David Phillip Jones et Anne S. de Villars, Principles of Administrative Law, 6e ed., 
Toronto, Carswell, 2014, p. 771-777 (R.S. de la P.G.Q., onglet 33); Patrice Garant, 
Droit administratif, 6e ed., Cowansville, Ed. Yvon Blais, 2010, p. 855-856 et 858-862 
(R.S. de la P.G.Q., onglet 32); 

Voir egalement la jurisprudence, citee aux paragraphes 16-19 du present memoire. 

14. D'ailleurs, au Quebec, l'artic1e 1376 du Code civil du Quebec (RLRQ, c. CCQ-1991) 

(R.S. de la P.G.Q., onglet 35) prevoit l'assujettissement de principe, des autorites 

publiques quebecoises, au regime general de responsabilite civile en precisant que ce 

regime ne s'applique que «sous reserve des autres regles de droit qui leur sont 

applicables ». Ce faisant, comme l'a deja souligne la Cour, Ie legislateur quebecois 

reconnai't ainsi la « specificite de l'administration publique, ainsi que la diversite et la 

complexite des taches qui lui sont devolues. » 

Finney c. Barreau du Quebec, [2004] 2 R.C.S. 17, par. 27 (R.S. de la P.G.Q., onglet 
10); voir egalement : Prud'homme c. Prud'homme, [2002] 4 R.C.S. 663, par. 31 (R.S. 
de la P.G.Q., onglet 23); Quebec (Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse) c. Communaute urbaine de Montreal, [2004] 1 R.C.S. 789, par. 22 
(R.S. de la P.G.Q., onglet 24); Hinse c. Canada (Procureur general), 2015 CSC 35, 
par. 22 (R.S. de la P.G.Q., onglet 15). 

15. D'importantes considerations d'interet public - sous-jacentes aux differentes immunites 

de poursuite reconnues par les principes generaux ou les regles de droit public - sont en 

effet liees a l'exercice de fonctions qui sont specifiques aux differentes branches de l'Etat, 

tel l'exercice de la fonction legislative, reglementaire, juridictionnelle, notamment 

judiciaire, et administrative. 
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16. Par exemple, il est reconnu depuis longtemps que, dans l'interet public, les juges des 

cours superieures jouissent d'une immunite absolue visant a garantir leur independance en 

les mettant a I' abri des poursuites susceptibles de la compromettre. Cette immunite fait 

ainsi partie des diverses garanties d'independance dont la finalite est d'assurer leur 

impartialite. Pour des considerations d'interet public similaires, Ie legislateur et la 

jurisprudence ont etendu cette immunite aux differentes autorites exeryant des fonctions 

de meme nature que celles exercees par les cours de justice, tels les titulaires d'une 

fonction juridictionnelle. 

Pour l'immunite des juges des cours superieures, voir notamment, Morier et Boily c. 
Rivard, [1985] 2 RC.S. 716, p. 739-740 (RS. de la P.G.Q., onglet 19), OU la majorite 
de la Cour rMere notamment aux passages de l'arret britannique Sirros c. Moore, 
[1974] 3 ALL E.R 776 (R.S. de la P.G.Q., onglet 30), pour decrire la regIe et Ie 
fondement de l'immunite. En ce qui concerne la finalite des garanties d'independance­
telles les immunites - qui est d'assurer l'impartialite, voir R. c. Lippe, [1991] 2 R.C.S. 
114, p. 139 (R.S. de la P.G.Q., onglet 26). Voir aussi Royer c. Mignault, [1988] RJ.Q. 
670 (C.A.), p. 673-675 (RS. de la P.G.Q., onglet 29), requete pour autorisation de 
pourvoi ala Cour supreme rejetee (C.S. Can. 1988-06-30), no. 20885; 

Pour Ie Quebec, en ce qui concerne les juges des autres cours, voir egalement la Loi 
sur les privileges des magistrats, RLRQ, c. P-24, art. 1 al. 2 (R.S. de la P.G.Q., 
onglet 37); 

116845 Canada inc. c. Regie des permis d'alcool du Quebec, AZ-50067628, C.A. 
1999-10-05 (R.S. de la P.G.Q., onglet 1). 

17. De meme, Ie principe de droit public de «l'immunite restreinte » - selon lequel les 

tribunaux n'accorderont generalement pas de dommages-interets pour Ie prejudice 

susceptible de resulter de l'application d'un texte legislatif ou reglementaire 

subsequemment declare invalide - repose sur l'importante preoccupation qui est de 

s'assurer que l'application de la loi ne soit compromise par la crainte de poursuites 

judiciaires. 

Guimond c. Quebec (Procureur general), [1996] 3 R.C.S. 347, par. 15 (RS. de la 
P.G.Q., onglet 14); Mackin c. Nouveau-Brunswick (Ministre des Finances); Rice c. 
Nouveau-Brunswick, [2002] 1 R.C.S. 405, par. 78-79 (R.S. de l'intime, onglet 20); 
Quebec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. 
Communaute urbaine de Montreal, supra, par. 17, 19 et 22-23. 
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18. La Cour a egalement statue que des considerations liees a la bonne administration de la 

justice criminelle justifiaient la reconnaissance d'une immunite relative de poursuite, en 

faveur du poursuivant. 

Nelles c. Ontario, [1989] 2 RC.S. 170 (R.S. de la P.G.Q., onglet 20); Proulx c. Quebec 
(Procureur general), [2001] 3 RC.S. 9 (R.S. de la P.G.Q., onglet 22); Miazga c. 
Kvello (Succession), [2009] 3 RC.S. 339 (R.S. de la P.G.Q., onglet 18); Henry c. 
Colombie-Britannique (Procureur general), [2015] 2 RC.S. 214 (RS. de l'intime, 
onglet 13). 

19. La Cour a en outre statue que les autorites publiques ne peuvent, regIe generale, encourir 

de responsabilite civile pour la prise de decisions de nature politique. De telles decisions 

doivent etre a l'abri des poursuites en responsabilite civile afin que les gouvernements 

puissent agir de maniere a pouvoir decider en fonction de facteurs economiques, sociaux 

ou politiques, ce qui necessite generalement des choix et des arbitrages qui relevent des 

elus et non des tribunaux. 

Voir notamment : 

Just c. Colombie-Britannique, [1989] 2 R.C.S. 1228, p. 1239, 1240 a 1242 et 1245 
(R.S. de la P.G.Q., onglet 16); Cooper c. Hobart, [2001] 3 R.C.S. 537, par. 38 (R.S. de 
la P.G.Q., onglet 8); R. c. Imperial Tobacco Canada Ltee, [2011] 3 R.C.S. 45, par. 87 
et 90 (RS. de la P.G.Q., onglet 25); Olinger c. Quebec (Procureur general), 2004 
CanLII 39136 (QC CA), par. 12 et 16 (R.S. de la P.G.Q., onglet 7), requete pour 
autorisation de pourvoi a la Cour supreme rejetee (C.S. Can., 2005-07-14), no. 30703. 

20. Ce sont des considerations d'interet public liees fondamentalement a une gouvernance a 
la fois impartiale et efficace qui sous-tendent aussi les differentes immunites que Ie 

legislateur accorde parfois aux differents agents de l'Etat. Ces immunites sont conferees 

pour assurer l'application de la loi ainsi que son respect, conformement aux objectifs 

poursuivis par Ie legislateur. Ainsi, l'absence d'immunite pourrait avoir un effet dissuasif 

sur les agents de l'Etat qui sont tenus d'exercer certains pouvoirs conferes par Ie 

legislateur, comme, par exemple, Ie pouvoir d'inspecter ou d'enqueter pour s'assurer du 

respect de la loi. 

David Phillip Jones et Anne S. de Villars, Principles of Administrative Law, 6e ed., 
Toronto, Carswell, 2014, p. 775 (RS. de la P.G.Q., onglet 33); 

Voir egalement, ci-dessous, la jurisprudence citee au par. 21 du present memoire. 
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21. Ainsi, dans l'arret Finney, Ie juge LeBel, pour la Cour, expliquait au sujet de l'immunite 

relative prevue a l'article 193 du Code des professions (RLRQ, c. C-26) (R.S. de la 

P.G.Q., onglet 36) - qui prevo it qu'il ne peut y avoir de poursuites notamment contre les 

ordres professionnels, leurs dirigeants et personnels «en raison d'actes accomplis de 

bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions »- qU'elle etait accordee en vue de permettre 

l'atteinte de l'objectiffondamental de cette loi qui est d'assurer la protection du public. 

Finney c. Barreau du Quebec, supra, par. 21, 27-30 et 40. 

Voir aussi, pour des considerations de meme nature qui fondent d'autres immunites de 
poursuite statutaires - ou reconnues par les tribunaux, les jugements suivants : 

Cooper c. Hobart, supra, par. 48-49; Prud'homme c. Prud'homme, supra, par. 53; 
Miazga c. Kvello (Succession), supra, par. 52, 56 et 81; Canada (Procureur general) c. 
Hinse, 2013 QCCA 1513, par. 141 et 151 (R.S. de la P.G.Q., onglet 6), appel rejete, 
2015 CSC 35; A. c. Decarie, 2014 QCCS 727, par. 19, 100-105, 173-174,209-213 et 
218-225 (R.S. de la P.G.Q., onglet 2). 

22. Les immunites de poursuite - qu'elles soient issues de principes generaux de droit public 

ou de nature legislative - ont donc toutes un fondement commun, c'est-a-dire de faire en 

sorte que I'Btat et ses agents puissent beneficier d'une protection leur permettant, dans 

l'interet public, d'etre a l'abri des interferences liees a la crainte de poursuites 

susceptibles de compromettre une application franche et impartiale des mesures adoptees 

par Ie legislateur ainsi que des regles de common law. 

23. Cela etant, la Procureure generale estime, pour les motifs qui suivent, que les regles 

gouvernant la responsabilite de I 'Btat - lesquelles comprennent les immunites de 

poursuites - s'appliquent a l'egard d'une demande de reparation fondee sur Ie paragraphe 

24 (1) de la Charte. 

2. LE DROIT A UNE REPARATION, CONFERE PAR LE PARAGRAPHE 24 (1) 

DE LA CHARTE, NE SUPPLANTE PAS LE REGIME GENERAL DE 

RESPONSABILITE CIVILE ET LES REGLES PARTICULIERES 

APPLICABLES A L'ETAT 

24. Selon la Procureure generale, il importe, en vue de repondre a la question 

constitutionnelle a laquelle la Cour est invitee a repondre, de rappeler brievement la place 
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qu' occupe une demande de reparation fondee sur une violation de la Charte dans Ie cadre 

des regles gouvernant la responsabilite civile de l'Etat. 

25. Rappelons d' abord que, dans Ie cadre de recours fondes sur une violation des droits 

fondamentaux, les tribunaux ont applique les regles de droit pouvant restreindre les 

recours formes contre l'Etat. 

26. Ainsi, la Cour a statue que les delais de prescription issus du droit commun de la 

responsabilite, s'appliquaient aux demandes de reparations relatives a l'application d'une 

loi subsequemment declaree inconstitutionnelle ainsi qu'aux autres demandes de 

reparation relatives a une violation des droits garantis par la Charte. 

Voir a cet egard : Kingstreet Investments Ltd. c. Nouveau-Brunswick (Finances), [2007] 
1 R.C.S. 3, par. 59-61 (R.S. de l'appelante, onglet 3); Ravndahl c. Saskatchewan, [2009] 
1 R.C.S. 181, par. 16-17 et 24 (R.S. de la P.G.Q., onglet 27); Manitoba Metis 
Federation Inc. c. Canada (Procureur general), [2013] 1 R.C.S. 623, par. 134 (R.S. de 
l'appelante, onglet 4). Voir aussi : Olivier c. Canada (Procureur general), 2013 QCCA 
70, par. 44-51 (R.S. de la P.G.Q., onglet 21), requete pour autorisation de pourvoi ala 
Cour supreme rejetee (C.S.Can., 2013-07-12), no. 35284; Gauthier c. Lambert, [1985] 
C.S. 927, pp. 930-931 (R.S. de la P.G.Q., onglet 11), confirme en appel, [1988] R.DJ. 
14 (C.A.), p. 15 (R.S. de la P.G.Q., onglet 12), requete pour autorisation de pourvoi ala 
Cour supreme rejetee (C.S.Can., 1988-05-26), no. 20769. 

27. Pour sanctionner les atteintes alleguees aux droits proteges par la Charte des droits et 

libertes de la personne (RLRQ, c. C-12) les tribunaux ont applique les principes 

generaux gouvernant la responsabilite civile l et, dans Ie cadre de recours de meme nature, 

vises au paragraphe 24 (1), ont egalement applique les immunites de poursuite2
. 

(l) Beliveau St-Jacques c. Federation des employees et employes de services publics 
inc., [1996] 2 R.C.S. 345, par. 119-124 (R.S. de la P.G.Q., onglet 4); Aubry c. Editions 
Vice-Versa inc., [1998] 1 R.C.S. 591, par. 49 (R.S. de la P.G.Q., onglet 3); 
Prud'homme c. Prud'homme, supra, par. 32-35 et 56, 59; Bou Malhab c. Diffusion 
Metromedia CMR inc., [2011] 1 R.C.S. 214, par. 22- 25 (R.S. de la P.G.Q., onglet 5); 
Genex Communications inc. c. Association quebicoise de l'industrie du disque, du 
spectacle et de la video, 2009 QCCA 2201, par. 68 et 127-130 (R.S. de la P.G.Q., 
onglet 13), requete pour autorisation de pourvoi ala Cour supreme rejetee (C.S. Can., 
2011-03-10), no. 33535; 

(2) Royer c. Mignault, supra, p.677-678, requete pour autorisation de pourvoi ala Cour 
supreme rejetee (C.S. Can. 1988-06-30), no. 20885; Olinger c. Quebec (Procureur 
general), supra, par. 12, 16-17, requete pour autorisation de pourvoi a la Cour supreme 
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rejetee (C.S. Can., 2005-07-14), no. 30703; Dumont c. Quebec (Procureur general), 
2012 QCCA 2039, par. 114-117 (R.S. de la P.G.Q., onglet 9), requete pour autorisation 
de pourvoi ala Cour supreme rejetee (C.S. Can., 2013-05-16), no. 35168; 

Voir egalement Robert E. Charney and Josh Hunter, «Tort Lite - Vancouver (City) v 
Ward and The Availability of Damages for Charter Infringements », (2011) 54 
S.C.L.R. (2d), 393, p. 406 et suivantes (R.S. de l'intime, onglet 46) 

28. A cet egard, il importe de prendre en consideration Ie fait, comme l'a d'ailleurs indique la 

Cour dans l'arret Ward, que la Charte s'est inscrite, qu'il s'agisse du droit civil ou de la 

common law, dans Ie cadre juridique preexistant du droit de la responsabilite civile. 

Vancouver (Ville) c. Ward, [2010] 2 R.C.S. 28, par. 27 et 34 (R.S. de l'appelante, 
onglet 14). 

29. D'ailleurs, il ressort des propos de la Cour dans l'arret Ward que Ie droit a la reparation 

en dommages-interets rattache a une violation de la Charte - aussi large Ie pouvoir 

discretionnaire permettant de l'accorder puisse-t-il etre - etait neanmoins de nature 

suppletive, tant au chapitre des modalites de son exercice, de la reparation elle-meme que 

du regime de responsabilite applicable. 

Ward, supra, par. 34-36, 59. 

30. En ce qui a trait a la reparation elle-meme, la Cour precise que cette reparation pourrait 

etre accordee en vertu du paragraphe 24 (1), si les remMes offerts par Ie droit commun ne 

permettent pas a un tribunal d'accorder une reparation convenable et juste eu egard aux 

circonstances. 

Ward, supra, par. 34-36, 59. 

31. A cet egard, la Cour explique, d'une part, que les reparations de la responsabilite civile 

permettent generalement de remplir l'une des trois fonctions essentielles de la reparation 

visee au paragraphe 24 (1): l'indemnisation, la defense du droit et la dissuasion et, 

d'autre part, que les reparations de droit prive ont toujours perrnis de remedier aux 

differents prejudices susceptibles d'etre occasionnes par les comportements attentatoires 

de l'Etat, qu'il s'agisse du prejudice physique, psychologique ou pecuniaire. 

Ward, supra, par. 27, 34-35. 
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32. En ce qui concerne les dommages-interets, Ie caractere suppletif de la reparation selon Ie 

paragraphe 24 (1) de la Charte a d'ailleurs ete reaffirme par la majorite de la Cour dans 

l'arret Henry: 

«L'existence d'autres recours constitue la premiere consideration 
faisant contrepoids. Le paragraphe 24(1) est une vaste disposition 
reparatrice qui prevo it une panoplie de reponses aux violations de la 
Charte, en plus des reparations pecuniaires. En outre, il peut y avoir un 
chevauchement important entre les actions intentees contre l'Etat en 
vertu du droit prive et celles intentees en vertu du par. 24(1). Lorsque 
l'Etat peut demontrer l'existence d'un autre recours permettant de 
repondre efficacement a une violation de la Charte - sous Ie regime de 
la Charte ou en droit prive -, une demande de dommages-interets peut 
etre rejetee a la troisieme etape du cadre d'analyse de l'arret Ward. 
[ ... J ». 

Henry, supra, par. 38. 

33. De meme, dans l'arret Ward, la Cour n'a pas ecarte l'application des principes ou des 

regles, faisant partie du cadre preexistant du droit de la responsabilite civile, qui peuvent 

restreindre la responsabilite de I 'Etat, notamment les immunites de poursuites. 

Ward, supra, par. 40-43; voir egalement Henry, supra, par. 39. 

34. Dans ce contexte, la Procureure generale estime, pour les motifs suivants, que Ie 

paragraphe 24 (1) n'a pas pour objet de rendre inapplicables ou inopposables les 

immunites de poursuite a l'egard des recours en dommages-interets fondes sur une 

violation de la Charte, parce que Ie fait de les ecarter irait a I' encontre de la notion meme 

de reparation « convenable et juste eu egard aux circonstances ». 

3. LA NOTION DE REPARATION CONVENABLE ET JUSTE DU PARAGRAPHE 

24 (1) DE LA CHARTE N'ECARTE PAS L'APPLICATION DES IMMUNITES 

DE POURSUITE 

35. Dans l'arret Ward, la Cour a indique que les dommages-interets sont tenus pour 

convenables et justes, aux termes du paragraphe 24 (1) de la Charte, dans la me sure ou ils 

remplissent une fonction ou un but utile. 

Ward, supra, par. 24. 
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36. Pour ce faire, Ie demandeur doit demontrer que la condamnation a une telle reparation 

est, d'un point de vue fonctionnel, necessaire a la realisation d'au moins un des objectifs 

sous-jacents aux dispositions du paragraphe, en l'occurrence l'indemnisation, la defense 

des droits ou la dissuasion contre toute nouvelle violation de la Charte. 

Ward, supra, par. 24-25 et 33-34. 

37. Selon la Cour, la demonstration permettant d'etablir que l'attribution de dommages­

interets est necessaire d'un point de vue fonctionnel est « l'exigence fondamentale »pour 

qu'une telle condamnation constitue une reparation «convenable et juste » au sens du 

paragraphe 24 (1). 

Ward, supra, par. 32. 

38. La Cour a cependant indique que la preuve d'une violation de la Charte - et la 

demonstration que la condamnation a des dommages-interets serait fondee d'un point de 

vue fonctionnel - n' entrai'nait pas necessairement une condamnation a des dommages­

interets. 

Ward, supra, par. 33,42-43,45; voir egalement Henry supra, par. 83. 

39. Ainsi, selon la Cour, Ie tribunal saisi d'une demande de reparation de cette nature peut -

malgre Ie fait que Ie demandeur ait etabli qu'il a ete victime d'une violation de la Charte 

et que la condamnation a des dommages-interets est fondee d'un point de vue fonctionnel 

- refuser d'y faire droit, si des «preoccupations relatives au bon gouvernement» 

I' emportent sur les considerations fonctionnelles favorables a I' attribution de 

dommages-interets. 

Ward, supra, par. 33, 38, 39 et 43; Henry, supra, par. 83 et 91. 

40. D'ailleurs, dans l'arret Henry, la Cour a indique que l'expression «preoccupations 

relatives au bon gouvernement »est une « formule succincte pour designer les facteurs de 

principe justifiant que l' on restreigne les possibilites de recours en responsabilite civile 

contre 1'Etat ». 

Henry, supra, par. 39. 
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41. Ainsi, si ces facteurs de principe justifiant que I' on restreigne les possibilites de recours 

en responsabilite civile contre l'Etat, I' emportent sur les considerations fonctionnelles 

favorables a une reparation sous forme de dommages-interets, la reparation, sous cette 

forme, ne serait alors pas « convenable et juste eu egard aux circonstances ». 

Ward, supra, par. 4. 

42. La notion de reparation «convenable et juste » exige donc que Ie tribunal saisi d'une 

demande de reparation sous forme de dommages-interets soupese - «eu egard aux 

circonstances» de I' affaire dont il est saisi - to us les facteurs ou considerations 

permettant de determiner si l'attribution de dommages-interets est convenable et juste, y 

compris les facteurs defavorables a l'obtention d'une telle reparation. 

43. L'Etat peut, notamment, faire valoir Ie «souci de l'efficacite gouvernementale» qui, 

selon la Cour, est une preoccupation relative au bon gouvernement. De plus, selon la 

Cour, si une telle condamnation devait nuire au bon gouvernement, elle devrait etre 

limitee « [ ... ] aux cas OU la conduite de l'Etat atteint un seuil minimal de gravite. ». 

Ward, supra, 38-39. 

44. Ainsi, dans cet arret, la Cour, referant a l'arret Mackin - au sujet de l'immunite restreinte 

dont beneficie l'Etat en raison d'actes accomplis en vertu d'une loi subsequemment 

declaree invalide - a clairement indique que les preoccupations d' efficacite 

gouvernementale pourraient fonder des moyens de defense de droit public semblables. 

Ward, supra, par. 43. 

45. A cet egard, dans l'arret Mackin, Ie juge Gonthier a precise que «les raisons qUI 

sous-tendent Ie principe general de droit public [selon lequel l'Etat beneficie d'une 

immunite voulant que, en principe, l'application d'une loi subsequemment declaree 

invalide n'engage pas la responsabilite de l'Etat] sont egalement pertinentes dans Ie 

contexte de la Charte. ». 

Mackin, supra, par. 79; 

Voir egalement : Quebec (Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse) c. Communaute urbaine de Montreal, supra, par. 19. 
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46. Dans l'arret Ward, referant it nouveau it l'arret Mackin, la Cour a egalement indique que 

l'Etat doit pouvoir jouir de certaines immunites qui ecartent sa responsabilite pour les 

dommages resultant de certaines fonctions qu'il est Ie seul it pouvoir exercer. 

Ward, supra, par. 40; Mackin, supra, par 79. 

47. Dans l'arret Ward, la Cour a precise que - compte tenu des diverses fonctions qu'il 

exerce - l'Etat pourrait invoquer differentes immunites, comme moyens de defense it 

l'encontre d'une demande de dommages-interets reclames it titre de reparation visee au 

paragraphe 24 (1) de la Charte. 

Ward, supra, par. 40-43. 

48. Dans cet arret, la Cour a indique que la liste des considerations pouvant faire contrepoids 

aux differents elements qui sont favorables it l'attribution de dommages-interets d'un 

point de vue fonctionnel, sera etablie au til de I' evolution du droit dans ce domaine. 

Ward, supra, par. 33 et 43. 

49. D'ailleurs, recemment, dans l'arret Henry, la Cour a statue que Ie poursuivant en matiere 

criminelle devait - pour des considerations de bon gouvemement relatives it 

l'administration de la justice criminelle - beneficier d'une immunite it l'encontre des 

recours en dommages-interets reclames, en raison d'un manquement it l'obligation de 

divulgation de la preuve, it titre de reparation visee par Ie paragraphe 24 (1) de la Charte. 

Henry, supra, par. 39. 

50. Ainsi, selon la Procureure generale l'expression «convenable et juste eu egard aux 

circonstances » permet de restreindre par une regIe d'application generale - telles les 

regles d'immunites de poursuite de droit public - la possibilite d' exercer un recours en 

dommages-interets pour une violation de la Charte. 

51. En somme, la notion de «reparation convenable et juste » du paragraphe 24 (1) fait 

clairement ressortir qu'il n'a pas pour objet de rendre inapplicable ou inopposable une 

immunite de poursuite it l'egard des recours en dommages-interets reclames it titre de 

reparation pour une violation de la Charte. 
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4. L' APPLICATION DES IMMUNITES DE POURSUITE SE CONCILIE AVEC LE 

PARAGRAPHE 24 (1) DE LA CHARTE 

52. Selon la Procureure generale, Ie fait qu'une demande de dommages-interets se fonde sur 

une violation de la Charte n'altere pas pour autant la portee des immunites de poursuite 

dont l'application est conciliable dans Ie cadre du paragraphe 24 (1) de la Charte. 

53. A cet egard, il importe en premier lieu de rappeler que la caracteristique fondamentale 

d'une immunite de poursuite - qui a pour objectif d'assurer une application de la loi qui 

soit a l'abri des interferences pouvant resulter de poursuites en dommages-interets - est 

d'offrir une garantie objective aux autorites chargees d'appliquer la loi. 

54. Dans l'arret Ward - alors qu'elle traite de l'immunite restreinte de l'Etat, qui prohibe 

generalement les recours en dommages-interets decoulant de l'application d'une loi 

subsequemment declaree invalide -la Cour a signale qu'il serait nefaste pour la primaute 

du droit que la crainte d'etre eventuellement condamne a des dommages-interets, 

dissuade les gouvernements d'assurer l'application de la loi. 

Ward, supra, par. 39. 

55. Dans l'arret Mackin, Ie juge Gonthier a indique - a l'egard d'une demande de reparation 

au regard du paragraphe 24 (1) - que l'Etat beneficiait d'une immunite voulant qu'il ne 

puisse etre declare responsable pour l'application d'une loi subsequemment declaree 

invalide, a moins que Ie comportement reproche ne depasse un certain seuil, c'est-ll-dire 

« en cas de comportement clairement fautif, de mauvaise foi ou d'abus de pouvoir ». 

Mackin, supra, par. 78-79. 

56. Dans l'arret Henry, la Cour a statue que des considerations de bon gouvernement 

justifiaient, dans l'interet de l'administration de la justice, de mettre Ie poursuivant a 
l'abri des interferences susceptibles de compromettre l'application du Code criminel. 

Dans cet arret, la Cour a indique qu'il etait possible de restreindre l'obtention de 

dommages-interets a titre de reparation pour un manquement a l'obligation de 

divulgation de la preuve fondee sur l'article 7 de la Charte. Ainsi, la Cour a indique qu'il 

etait justifie d'accorder une immunite determinant les differentes conditions permettant 
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de detinir un seuil de comportement, en deya duquel, au regard de son obligation de 

divulgation de la preuve, la conduite du poursuivant ne pouvait engager sa responsabilite. 

Henry, supra, par. 43 et 73-76. 

57. De l'avis de la Procureure generale, les diverses preoccupations de bon gouvernement 

sous-jacentes aux immunites de common law dont il est question dans ces arrets, sont 

fondamentalement les memes que celles justifiant les immunites legislatives conferees 

aux divers agents de l'Etat, suivant les differentes fonctions et pouvoirs qui leur sont 

confies par Ie legislateur. Ces preoccupations justifient, dans ces deux categories 

d'immunite, l'etablissement d'un seuil de comportement. 

58. En somme, les immunites - qU'elles soient d'origine legislative ou aient ete creees par les 

tribunaux - ont la meme fonction au regard des preoccupations de bon gouvernement, 

c'est-a-dire de faire en sorte que l'exercice des differents pouvoirs conferes par la loi, ne 

so it pas affecte par la crainte de poursuites en dommages-interets. Ces immunites ont 

donc pour fonction d' assurer une application impartiale de la loi et qui est conforme a 

l'intention du legislateur. Fondamentalement, ces immunites vi sent donc a mieux assurer 

la primaute du droit. 

59. La caracteristique fondamentale permettant aux immunites de dissiper la crainte de 

poursuite est qu'elles offrent des garanties objectives quant a l'etendue de la protection 

qu'elles accordent. La finalite des immunites de poursuite - qui est d'assurer une 

application impartiale de la loi en accordant une protection contre les poursuites 

susceptibles de susciter une crainte pouvant compromettre I' atteinte de cet objectif -

exige donc qu' elles offrent une garantie objective. 

60. Dans ce contexte, la Procureure generale est d'avis que l'application des immunites de 

poursuite dans Ie cadre d'une demande de reparation au regard du paragraphe 24 (1) ne 

devrait pas alterer cette caracteristique fondamentale. A cet egard, elle estime que cette 

caracteristique fondamentale des immunites ne peut etre preservee que dans la me sure OU 

Ie tribunal, aux termes de la loi, determine si les conditions d'application de l'immunite 

fixees par Ie legislateur sont remplies, eu egard au contexte factuel en cause. 



16 
Memoire de la Procureure generale du Quebec, INTERVENANTE 

PARTIE III : EXPOSE DES ARGUMENTS 

61. De maniere generale, l'economie generale de la Charte requiert que les tribunaux devant 

examiner les conflits susceptibles d'exister entre les droits et libertes fondamentaux et les 

differentes mesures adoptees par Ie legislateur, tiennent compte d'un certain nombre de 

facteurs. 

Vriend c. Alberta, [1998] 1 R.C.S. 493, par 131-140 (R.S. de la P.G.Q., onglet 31). 

62. Notamment, les tribunaux doivent, dans Ie cadre d'un tel examen, tenir compte du 

contexte general, notamment du contexte legislatif. Ils doivent en outre faire preuve de 

retenue a 1'egard des mesures adoptees par Ie legislateur. L'examen du contexte est par 

ailleurs necessaire pour mettre en ceuvre Ie principe de retenue judiciaire a I' egard du 

legislateur. 

Ross c. Conseil scolaire du district nO 15 du Nouveau-Brunswick, [1996] 1 R.C.S. 825, 
par. 77-79 (R.S. de la P.G.Q., onglet 28); 

M. c. H, [1999] 2 R.C.S. 3, par. 78-80 (R.S. de la P.G.Q., onglet 17). 

63. Dans l'arret Vriend, les juges Cory et Iacobucci ont precise que la retenue a 1'egard des 

mesures adoptees par Ie legislateur doit etre exercee non seulement pour decider si une 

limite est justifiee conformement a 1'article premier, mais egalement, en cas de violation, 

pour determiner la reparation qu'il convient d'accorder. 

Vriend, supra, par. 53 et 137. 

64. Dans l'arret Doucet-Boudreau, portant sur Ie paragraphe 24 (1), la majorite de la Cour a 

mentionne que - dans l' evaluation de ce qui constitue une reparation convenable et juste 

- les juges doivent tenir compte de certains facteurs plus generaux. A cet egard, elle a 

notamment indique que « Ie tribunal qui accorde une reparation fondee sur la Charte doit 

s' efforcer de respecter la separation des fonctions entre Ie legislatif, I' executif et Ie 

judiciaire et les rapports qui existent entre ces trois pouvoirs. ». 

Doucet-Boudreau c Nouvelle-Ecosse (Ministre de l'Education) , [2003] 3 R.C.S. 3, 
par. 56 (R.S. de l'appelante, onglet 2). 
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65. D'aiIleurs, dans I'arret Mackin, la Cour a indique que « l'immunite restreinte accordee a 

l'Etat constitue justement un moyen d'etablir un equilibre entre la protection des droits 

constitutionnels et la necessite d'avoir un gouvernement efficace. ». 

Mackin, supra, par. 79. 

66. Dans cette perspective, la Procureure generale estime que - dans Ie cadre d'une demande 

de dommages-interets, reclames a titre de reparation visee au paragraphe 24 (1) - Ie 

respect de I' equilibre constitutionnel et du principe de la retenue a l' egard des mesures 

adoptees par Ie legislateur, requiert que les tribunaux, eu egard au contexte factuel, 

appliquent les dispositions accordant une immunite de poursuite, suivant les conditions 

fixees par Ie legislateur pour les fins du cadre legislatif qu'il a choisi d'etablir. 

67. L'application des differentes immunites fait en sorte que Ie tribunal aux termes de la loi -

suivant notamment Ie seuil de responsabilite qu'elle fixe et les autres conditions 

d'application prevues par Ie legislateur - doit determiner, eu egard au contexte factuel et 

legislatif, si l'immunite trouve ou non application. 

68. Au terme d'un tel exercice, une immunite pourrait etre ecartee ou levee, notamment 

lorsqu'il appert que Ie comportement reproche depasse Ie seuil de protection accorde par 

cette immunite ou que les actes reproches ont clairement et sciemment ete poses a 

I' exterieur des fonctions visees par cette immunite. Dans Ie contexte de la presente 

affaire, un tribunal aurait vraisemblablement, dans Ie cadre d'un tel exercice, eu a se 

demander si les actes reproches a l'intime etaient ou non vises par l'immunite prevue a 

I'article 43 de I'ERCA. 

69. Selon la Procureure generale, il y a donc un denominateur commun, entre l'application 

des immunites et Ie cadre d'analyse du paragraphe 24 (1) de la Charte. Les 

considerations propres aux immunites et leur application peuvent s'integrer a l'analyse 

que Ie tribunal do it mener pour decider si la reparation demandee sous forme de 

dommages-interets est convenable et juste eu egard aux circonstances. 

70. Selon la Procureure generale, une telle application des immunites dans Ie cadre du 

paragraphe 24 (1) de la Charte - c'est-a-dire conformement a l'intention du legislateur et 
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suivant les regles regissant generalement la responsabilite de l'Etat - se concilie avec la 

notion de reparation convenable et juste de cette disposition de la Charte tout en assurant 

l'equilibre constitutionnel qui respecte Ie role du legislateur. 

71. Ainsi, Ie tribunal saisi d'une demande de reparation sous forme de dommages-inten3ts 

devrait done faire une analyse qui tient compte a la fois des considerations fonctionnelles 

du paragraphe 24 (l) et des considerations de bon gouvernement qui ont justifie 

l'adoption des dispositions legislatives qui accordent l'immunite. 

72. En somme, la Procureure generale estime que les dispositions du paragraphe 24 (l) de la 

Charte n'ont done pas pour objet de rendre inapplicables ou inoperantes les dispositions 

d'une loi qui, de maniere generale, empechent ou restreignent les recours en 

dommages-interets contre l'Etat ou ses agents. 

73. Au contraire, une telle application du paragraphe 24 (1) serait contraire au principe 

suivant lequel les dispositions de la Charte doivent etre appliquees en tenant compte de 

l'equilibre constitutionnel et, consequemment, des lois adoptees par Ie legislateur. 
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PARTIE IV 

ORDONNANCE DEMANDEE AU SUJET DES DEPENS 

74. La Procureure generale s'en remet a l'ordonnance de lajuge en Chefprononcee Ie 25 juin 

2015, dans laquelle il est indique que tout procureur general qui interviendra, en vertu du 

par. 61 (4) des Regles de la Cour supreme du Canada, sera tenu de payer a l'appelante et a 
l'intime les depens supplementaires resultant de son intervention. 

PARTIE V 

ORDONNANCESDEMANDEES 

75. La Procureure generale du Quebec invite done la Cour a repondre a la question 

constitutionnelle a la lumiere des differents arguments qu' elle fait valoir au soutien de la 

position qu'elle adopte relativement a la question de l'applicabilite des immunites dans Ie 

cadre de recours en dommages-interets reclames a titre de reparation en vertu du 

paragraphe 24 (1) de la Charte. 

LE TOUT ET ANT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS 

Quebec, Ie 21 decembre 2015 

(S) Robert Desroches 

Robert Desroches, avocat 
Carole Soucy, avocate 

Procureurs de I'INTERVENANTE, 
Procureure generale du Quebec 
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